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PRESIIIEj\CE DE l,A IiETTBIIQUE

I,OI NO B?. §t4a 21 Ssplsnrbre I9B?

portarrt Coù.e de lrEau en République

Popt:,1aire d.u Bénin.

Ir4SSEI.IBLEE Na1IONAJIE BEVOLUTIONNAIRE a C-é]ibéré et a6opté en sa
séance du 22 Aoû-t 1987,

IlE PIJESIDII{I DE I,A REPUBI.,IQUE pronulgue Ia loi dont la teneur suit :

CTIAPITRX 1ER

DES D]SPOSIîIOI{S GE}IERATES

Article 1e:'.* En Répr,rbI-;. q ue PopuJaire c-[u BénJI1 Ie régime ttes Eaux
est sormis aux dispositions de Ia présente Loi.

CHAPTTRE 2..,.

DE, IA ûOI,|IU{IAIITT ,ES EAux

$[!13-1.* Des Eaux d.épendarrt clu Donaine Publicr

Ari;icIe 2;- Font part ie du Dorrraine public de 1 rEtat les eaux du tlomaine

ce11es re-l-evant d.u domaine publi c artificiel.public nat u-reL et

Àrt:. cl.e J.* les elaux du aomaine public naturel comprennent 3

1.* J.es eaux ales cours clr eau pe l:na.l'rent a ou nonr flottables ou non,
navigables ou non, des 1acs, étangs et sources.

2.* tourtes 1es ear-rx stagnant es ou
eau-x pluvial.es même si ce11es-ci sont

3.- 1es nappes d'eau souterraj.nes
4.- toLls autres él-éments assimilés :. savoir : ]-es ba.ndes d.e terrc

sur vià3:t cinq mètres au-cte3-à cle Ia linite des plus hautes e aux d-es

cou-rs dteau avant déborclement, les f1es, 1es îIots, Ies bancs cle sable
et Les atterrissermnts.

plrblic artificiel comprennent 3

.../...

co u:'antes à ltexception cles
accumu-Lées artifi ciellcnent

,

Artlcle 4.- I,es eauu: d-u domaine



2

10- les eaux deg ouvrages

ïetenue des eaux, 1a circulation ou

exécutés pour faciliter 1a

1r éc olrl-ement sur les
pièces dreau (digues, barrage"i " é"1o""", pieux, balises,
autres ouvrages) lorsque ces ouvraees ont été e:lécutées

nistratiorr ou :les colLectivités mandatées à cet effet ;

2 o- Ies eaux des

eaux des sour.ces alrant fait

cours ou

épis et t ous

par l t Admi-

puits aménagés à lrusag;c dll public et 1cs

ltobjet de travaux draménagement lorsque

droit druser et de disposer des

]a rè6lementati on en vigueur.

ceg soLlrcea-r dc-:lren t naicsarice à un cours dt eau.

gati-on,

anénagé s

Jo- Ies eau-x des soLlrces therrnles et ninérales

4o- les eaux des aqueducs, des canaux de navigation, drirri-
de drainage dtassainissernent, d I évacuation dcs eaux usées

par 1tJJtat ou par une collectivité mandatée.

50- l-es eauri recueill-ies ou canali.séss pout: lrugage public

ou col.l.ec-bi1, 1es eaux de .rond;ites de toute naturc, des fontairres ou

borne s-f ont ai.ne s , üe:r 1.r1'oirs, abreuvoirs et égouts.

Sectic 2 Des eaux non domaniales

ARTTC ID - Sont 
_considérées 

comtle eaux non domaniales :

- 1es eaux pluviales tombant sur foncls privés ;

- leseux des citernes, les sources, pr-rits, canaux de

déssèchenent ou di itrigation ne faisant ftobiet dtaucun aménagement

d Iintôrê i; pLrblic.

ÀRllCLJ 6.- Tout

eaux non d ornaniale s

ÀRTICI,,J )Tonobstant les

de néceseité constatée Par

points d?eau Peuvent ôtre

juste c ompensation.

propriétai.re a Ie
daiis Ic c ad re d e

dispositions tles articles 5 et 5 et en cas

Ie Ministère chargé de lthydraulique ces

mis à }a disposition du public moyennant



ÂRTICLJ B.- ll utirisation des

CFA?ïÎRn 3

ÀiI-lir! ;'\'t1c r rlrr-,â],.L TJ JJ ]JTJ !ITU]!

pré1èvements dt eau souterraine

eaux souterrailes en Répu'bliq';e

aux iisposit ions ci-après dar:s dcs

ar;ê'[ej du liiinist r.e chargrS de lrhyclrau-

DE I,A PR,OTD

Section 1 : Des

I

Popu lai re

zones qui

lique.
1- It erécu'Lion <1e tout ouvrage de cap,;age des eau.x souter-

rairres pi:.r' pui-ts, iorages, 6,aleries clrainantes rlevaut êtr.e éc1l,.ipd

drurn noyen drexhautre mécai:ique, 1réquipe.rre lrb nouireau en mol,/ens

dtexhaure nécanique drouvral3es e;:is'lauts, ainsi r1:r_e tou'c p::é1èvement

dreau. dars les nappes aquifères avec des moyers tnécaniques, s o t-r't

soumis, sur toute l-? étr"ndue cle 1a Répubiiclue popr:1aire du Bénin

à lrau'torisatio:r préalab1e du l{irrist:c chargé d.r lrhydraulique.

Les ouvrage,.; de captage des cawl soute:r:raines cxistarlts i

équipés i l-'.1i-de de r:noyens roéoar:iques cie pui.sa11e ou e;:ploit.rnb une

nappe éc1uifère, r.ont soumis à la déc1aration Ce propriétr5 Cang 1es

f ormes f i;lées à ltarticle '1 O,

2- ile sont IraÊ souris à une autorisatlon préa1ab1e, les
ouv1lâijcs de capta3e d teaux soute:'rairies non éclnipils de no],ens de

puisa6e mécani-que "

J - De s ar::êté s du Iviinistre chargé cle 1r hyd::aulique pourront

interdirc tout puisage particulier, .nône sa-rs lten.of oi de r:rroycns

mécan:iques, dans certai-nes nappes bicn déliinitées ;rour les motifs
suivants s

a) nappe utiliséc pou:: ltaiimentation drujte agjlonération et

ayant de s réserve s li.nrit,ie s ;

b) nappe serv-:.i-rt à lralirnent ation hu'reine et quril est néces-

saire de proté51er contre les pollutior.s organiques ;

c) nappe déjà pol1uée et clont llusage pirr h popufation pré-

sente un dânger pour Ia santé publique ;

du tsérrin est soumise

seront définies par



d) et pour toute autre cause 'J 
r intérêt général"

AR'.rIcr.j 9. - IIst appelé moyen mécaniclue de puiss',e sgdrexhaure ' au

présente lol , tout éo-uir:e,-,rcnL iaigalt appe-r^ à unc sourcesens de fa

d I éne rF-,i e renouvelable ou non et à lténergie animale"

AR

de 1a présente l_oi au Jourraf officiel de }a i?épubliclue Pspulaire

du Bénin, tout propriétaire '-tou.vraile cie captage dteau soutc-'irine

équlpé mécanique,nenr: ou d rouvrage cie c:ptage foré dsns uile na ppe

aquifète devra en feire Ia déclaratj-on auprès du I\,iinistre cirargé de

lrhydraulique qui précisera Ia forne de ladite cécla,ration par

arrêté.

ÀRTICl,ij '1 1 . - Dès la parution de la p-r'tlsente l-oi au Jourml Of f iciel

de ]a i'].épublique Populaire du Bénin, i'outc personne désirant forer

u n ouvrage d.e captaiie d.evanl: ê'i; ;e équlipé mécanlquie'nent ' oLt d ési:ant

équiper mécaniquernent un ouvrage exisiiant ou puiser dans une nappe

aquifè::e,devraadresserundossier:rul'[ini-s';iech:-i8édelrhydrauli-
que. Dans Ie dosrier ainsi con'stitué 1e requéiant devra !

1o- f aj- re connaître ses nom, prél:oms, pro:i'ession et donricj-fc

ou sril sragit dlune sociétér sa raison sociale ' Ie siège principal

de son itabfisr;enent, ainsi que Ies non, prénom' nationalité' et

doni:iciIe de son reprdsentant 1é3a1 sur fe terriLoj-re de 1a République

Populai::e du tsénin"

20-Slifestpropriétaire,fou.rnirlapr.eulr,ectesontitlc'oL1
st j.l ntesL pas propriétl-ire du fonds au point drexhaure de lreau'

faire la preulJe clrun <lroit drusage de 1Ieau"

Ïldevraeroutrel]airclapreuvedlavcirpurSéfesservi-
tutlescréi;espa]î]Cscon<]ui'besdradductionouclerefouler:ren'bentre

1e point de puisage et sa propriété, si les terrains intermédiaires

nc Lui. aPPartiennent Pas i

4

lIICri 10. - Dans un clé1ai de six lnois à compter dc Ia parution
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Jo- Faj-re colnaître 1es c;'.ractéristiques i,es ouvrages :

fo::age, profondeLir probable de 1a nappe, caractéristi ques

dtexiraure e l; clc ref oule,lr-.i , :'c1une journalio:: n"icesraire

Cc lrexploitation et besoirls lr,lturs"

pIus, pour Ies industri-es, le Ce'nand eu:' devr:- ieire

l-e vofurne et l-es qualités ctriroJ-ques des c '-tLtx résidueir'es

leur point de rejet.

au

in out::e, i1 devra ioindrc ur.r p1an, sLt 1/100è des bâ';irnents

"ii"tor,t" of pro je'bés, lternplacerûcnt dLr capta6e, les onvra:es allnexes

r,G

c onnai t ::e

ailsi q'-re

i
I

+b

É.,
I
h

ri cles ponpes, riiservcir, équipemen'; sanitaire e:rietant e* projeté,

placc';rent dos f osseg septiriues ou puisards, lloint de raccordement

11 cSout .

;rRî r,l Ii,j 12.- Le Cossier visé à f 1:irticle prl:icédel,.t est afie cté par

Ie }ii=istre au -rirec'ieur de It hyd::au1iq'"lc . Ce derLier d'jsi,lne 'rn

agent qui devra, clans 1es î1eiffeurs :1.éfais, proc,;c;c;' à 1r iirstruction

du Cossiel du poinl dc vue techniqlr.c.

L,i,'i1,ent procède à- l-a visite des licurc c-r Ia présence du

dernondeur et du propriétaire du foaisr si 1e ter.raii] nrappartient pas

au_ den.r.ndeur. I1 vr!rif ie lr exactitude rles pi.èces produj-tes, recueille

tous les ï.! nseignemc n'c s techr.rques ct aclninistratif s qu'i1 esi,ime

nèccssaireg.

11 tlresse de ces optirations un ::apport dans lcqnel iI con-

signe iiotarancnt , avec 1rc;<posr, <ie f taf iaii:o, IrlJtat dcs 1ieux, 1es

dires des propriétaires,les essais de pompagcs sri.1 y a ]i.eu, lruti-

lité et 1r opporturnité dcs ouvreges ârliê,'ic s, i::: pa::ticulier Ics

ouvra:es urjccssaii'es à 1a protec bion de Ia l]appe, 1r'ivacuat"Ôrr des

caux résiclu-.,ires ' ct tcrmine par cles ccticfusio;rs 'rotivÉ;cs. I-,,e dossier

du cléclar.an.t e t 1c rapport sont renis au Direc'i;eur de I'hydraulique

qui f al b ;r,rrvci'lir f rense ab]-e avec ses p::opositions au ir'iirr.istre "

Le lriinistre prend un arrôtri autôïis8nt or1 non 1e dernendor:.r

T
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§r poursuivre son cxploitation, en précisant éveni;ueflement 1e rnon-

tant de Ia reievance annuelle prévr-,e à Itarticlc 15 ci-dcssous. le

refus opposé par 1e Llinistre chargé clc lthydrauliqLr.e doi'L ôtr'e moti-

vé et si3nifié dans 1es mei1leurs dé1ais au requér:ant"

ÀRfru,,_Ll_. - itinstruction dc fa de'e.-.nde drautorisatron de construire

. des ouvrages Ce captage équipés mécaniqr-tencnt , dré<luiper des ouvrages

,i existants, de pUiser dans une nappe aquifèrc, sc dércule cnnf oi'rnémcnt

à J-a procédu.re prévue à llartic }e 12 cl-dcssus.
,l

ÀRTlCL

ou 1e captage dans ltne nappe aquifère f i:ie:ra Ie 'rofur:ne dreer-t qui

poul.ïa ôtre puie é anituell-encnt, ct r'l vcnt ue ]Ielilent , 1es moctafités de

L.,es recievances pour puisage dreaLr ceront fixées pa]. ar::ôté

conjoint du L-inistre chargé cie lthydrar-r1lque ct cLcs 'rinances'

Ai!]!-!jl5j- Si 1e déclarant cl I u'ne installation dc prrissrj" dt oau

soutcrraj_ne équipée mécaniquement ou druric irstallation de captage

dans unc uaplte aquiflre se voit frapp§ dlinterdiciion p.er arrôté

prévu à lrarticfc B cl-dessus, iI ne pourra ôtre c,'épossédé que moyen-

naDt le paienent ou Ia considéra'cion dtuine juste e'c préa1ab1c indem-

ARTICr,ri 'l 6. - Toutes infrac'1;ions au:: p,'ésentes clispositions et

i-rot amne nt 1a non observation drintcrdic lion Cc puisage, 1e puiisage

supérieur à celui autorisé, Ia non ex';cution des ouvrages annexes

exigés pour Ia safubrité ou 1a pro-i;ec-tion des llalrpes contÏie }a pollu-

tion, se1.or1t constatces par 1cs i\Üi:nL s 1-'le ia .Dil:cc-tion de ItliydraUli-

que ou de Ia Direc liorr du Û:énlc Sanitoire et cle 1!;rssai-n-lssealent ot:

par ,üoL1 i autre agent dûmeitt assermenté désigné par le iriinistre chargé

de ltilydrauliclue ou ce1ui,,de 1a Santé lub 1i-c1tre "

Ces infractions entraineront ]tinterdic i'ion de puisage ou de

rcjet sans paiemcnt dlindenrnité, ct ce, sans pré jL''dicc des sanctions

prévucs ci-après :

6

I,,rarrêté autorisani 1tcx.-raure, p:r [ir Inoyen ndcanique

lr
I

I

t
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r',rexécution des travaux sanc autoi'isatio-r, c on.t rai- rc r-.e nt sux

prescripbions de Itautorisation scr.a pur_ic dru:.ie 3:r6n63 cie 20 O0O à_

2 Llillions de frar_Lcs et Cru:re peine drc,ap::isonni:,nclt de 1 clois ou dc
lrunc clo ccs dcux peines seulemert. :n cas de léci_di_Je, lrs peines
seront po::i,rics 

"r.u double.

I,es trav:ux entrepris pourron: cn outre ôtre intelciits nar
ar-êu-é du iL:inlsti'c chargi' ce 1r-iydraurrique s.ir-is préjudice cle rnesurcs

quril pourra ordomer si Ia i:o,,tservation rlcs ealx cst menacée.

Section 2 : Des pr,llè voncr,: g rltc;1u,-. sul.rciiicicllus

ARTTCI.J "I Auc',ir'cravail_ nô peLil. ê b:.e exécr_i-lé ci;rns fc 1it ou

au-dcssus .rrun couri dreau ou 1c joig-.:ant, qrrril- m.odifie ôLi no:r son

reigirÙe' ' :r-1cune clerivation dcs eau: du Do.oaine rullic , dc qr_,.i1_i)ue rlidr -
niêre et dar:.s ç1ue1que but quc ce soit, eii lcs enlevant mone.tenénent
cu déf i;iitirr,:: mcnt it leurs ccrurs, nc ;reu-L 3ti-c i,iirÀc sans aurtorisation
accoi:déc par a=ôté cc*joint du L{i-n-r st re c}rargi <ie lrllyd,:auri,_1uc

et du Prrisiderrt du ClJe,? après enquêtc ct sur avis Ccs seïvices
techniques à ia suite dturie derlgndc,

r\RTICLE 18. - f,a dcrlande drautorisatiojt, établ_ie sur papier-timbré,
est adies:,ce au lrlinistre chargé de 1'liydrau.fiquo.

illc doit me:rtionner drune manièrc précise

- Ia naturc et lrobjet de lrouvragc ;

- lc non ct le point du cours clreau oùr if
- Ies ouv::a,.3cs élablis en :val_ ct e:r -l.non1;

quril êten e;iste pas ;

- 1a durée pour lqueIIe lraurtorisatiorr est

oo].t c-tfC r: ',a0li
ou 1a c onstatat ion

sof lici'béc.

J-,a demanlle doit ô ire accompagnée clu pto je b d rense.nbl-c, en

triple expéditlon, <1c lrouvrage et ce scs aûn.xcs.
Arujq f-{i 19.- T,a denande est publiée au Journal Oificicl de 1a

Républiqure Populaire du Bénin et af f ich,!r_ au Chef lieu cla 't a provirce
d arrs 1aquel1e ltouv::age dcit ôtre étairli"
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;I1Ie est déposée dans 1es burrcaux Cu l.Iaire et

durant six sen.'',.in" s i fa dispositi,:n Cu pu'olic c.1iii

par écïi-t toutes o5servations à son i-g.,::,1 "

c oflse rv ce

pc ut f o rmule r'

T,e déIai ce si:: scmarnes court à dater de 1r:rfichage au

Chcf-Iieu de Ia Provirr-ce inlJéressée. Ce.L affichegc devra ôtre

sans déIai, aussitôt après r"écepticn du Jolrrr"a1 Officiel ct Ia

en scrD. constatdc iiar un procès-vei'ba1-.

,',ttTIC Lr,l 20.- le uossie;: de 1a denandc est ensuite trans'nis au

assuré,

d.: i, e

CirecreLlr Ce 1lIJydraulic1ue. ljur prol)osi;ion de co de::nier, 1c

l,iinis'li-e char;ré üe l-rilydrauJ-i cluc dési6ne 1'ar';e,.t cluj- devra faire

1?inst.-i:ction de la dctt,lide au poiri-i, clr: vue teclittitrrrc" I.,r:..,eirt

char;é cle ]?instmction, après avis dornc c.-,ns ul:: iJiai raisonnable,

au péti'uioruraire et aux récl-amants out à l-eurs :laniataires procéd.,

à Ia visite Ces lieur en l-eur présencc, oL1 cux réguIi.èr'encnt

c onvoqué s .

11 vérifie 1r exactitudc des piè:es produi.tes, recueille tous

renscigncrn'int s tecltriiques ou a drrinist r':it if s qut i1 csti ne nécessalres

entend et consigne les réclarnaticns dcs intéressés, ainsi quc les

réponses qui pe uvent êtrc f rrites à ces r'éclitm:atlons et c,'letchc 1cs

solutio:rs pouvani; sau."egarder 1l inté::êlj pubfic ;ouL en dolnant

setisfection aux int é rê.L s privés.

fl- drcsse un ra-pport de ccs opératicns dairs fcquel i1 consi-

gne notan,rclt lrexposé de l-e afTaire, 1es déclaratiorudes parties,

1rétat <les licux et l-cs repèrcs a<iop'Lés, les oLs:]:va';ions et 'r'-ous

1es re nsci- gilemerlt s ,ltétiage, 1cs détrils sur fc lai''/ e au du cours

dleau, Irutilité cu ltopr-,ortunité d !ouvi.a,3cs aarte,ies" I.Jc rapport

se tei',;tlne per dcs coûclusions raotivées.

IiRTiCIE 21.- Lcs il ocur.:relt s prévr-ls d.rr-is lrsrticle prlcédcnt son.rr re mii'

au Direc-icur de I il-iyc1r'3ulique qui les jolnt au dossj.er de Ia deioande

et f ait p.--rvenir ltcnscinblc , avcc ses propositions au I{irdstre



char5é de

u,.n ar::ô'c é

charges.
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9-
ltliYdraurrquc. uc 'L u r.t-r= r'

' "-- rd ic l'1r aut or]- sa-ü 10rI ui'il-li

aIors, sril Y a licu, Par

ôe- lô'ï)' un .:ahi-er dcs

acc o::de

laquc 11c

,aÏls J-c ua§ ou

plrtie du cours

faite selon Ia

1r ouvr;r;c Prcj,',té sc'âil. Jc n'rtt':e à i nt é re ssc::

1rinst-r:uction

;.:artir's.
.l I eau sc

pr:odé d urre

trouvant dars un aub::e '1lat,

né1i'ri( xâ? Jccc!d cn.::c ft' s

qécision à intervorlr re1èv3 de 1rrlutorité conpétenl:c

1'- qucl ltouvragc est Prcicté"

énumère ies car-'rct':r:istiqucs iondanientales de

u .-i

rtl

11r!tat dans

ÀRTIC ii :2. - l,a ctécision

1tautorie:tion acco:rdée ; bérl 'if lciai re s , naturc, sl'uua'-ion ei duréc '

réserïe riis i.:oit s des tiers, condiij-cns ouxquellcs e1lcs est subordon-

née, ct o.

Le cahier des charges prJcisc icutcs tes ol'liga'tiorr'e particu-

lières auNquclles Ic bénéficialrc est as'rcirt du point ilc vue tcch-nique '

t31lcs quc pour une pl'ise drilu : delLit ma-:imum Ju Irc:u i' dérivcr

na.,rrtqni: 'l .r ot: riode ci iétiage, haut:ur de bar;a3o, i'iveaLr cic 1a retenue '

fornc ct crii:icrsion des ouv_rages régulate'Jrs (dévcrsoirs, verxres de

décharges, e'r,c" ), point <1e prise ct dc restitutio:: dc l-teau' et cn

oanÉ'r'ç1 +o!):cs l-c s ircsures dc sécuri''': et Cthygiène Ccs-i-i:rics à :ssurer

la conservation et Ia salu'l:rité de 1r agric'J-Ltlr'rc ' 
clc I a pôchc ct dc

l-rindustric, t a'utx dc l-:i rJdcvance asiuclfe due à 1tii;ajo déIai drachèle-

mcnt des tre-,raux, cas clc retrair; dl 1i 'rutorisation' ctc 
"

" ^ ÿ''tr'lê1/1ïr'e arurue l ie prcvr-le es b inttépendantc Ce celle

peuvclt ôr;re exigibles cn raisor: des occr.';ations te'':2oraiies clcs

clomani.au:l nécessitécs p:r Ics install-ations'

qLri

t e i'iai ns

j.rR.TIC.r,X 2

frAr:êté du l.,inisterc char3,,i oc ll,lydrauiiquc oans clr cc cléfai ne puissr:

excéder cintiu;Lilte ;rns scf on 1i i'nportancc dc: ouvi' cs '

- lreutorisatj-on peut, dans 1es ;rô.llc s f or:res' ôt;c rciotivclée pour

unc nouvc Il-Ù pe r]- oo L r-l L L u'r' r> '

- cst a:lorclée po:r' u:'- 'i jl ri fixé p;'r
3 " - l-,' au i oras-. r' -rorr

:i
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refus par 1r Adninist rat ion dtaccorrler l-c renotn c ll-e i.i: rt nr ouvre

ciroit à aucune indcmnité "

' Si Ie pcrnis si onna i:rc nr a pao été m-ls iln del':''lrc , dcLlx ails

au nOins avan'l, 1r eXpilaticn dc 11aUtcrisaticn, de supilrimer ou dc modi-

fier fes ouvra,-,.J s qutil a é-e a'.-'Iis, cettc autorisaticn cst prorogée de

plein droit pour urlc du.,:éc é3atc à fa moitié clc sa durée prini tivc.

Toutefois, cettc <iisposition ntc;l pas applicable :ux

autorisation,g dont Ia duJrée primitive re oéi:assait pas de u':' années'

ÀRTIC ]!l_a4 j- Lrautorisation acco::rlée cst pcrsoi,iel-l-e, .JI1c ne peut

ôtr: cécléc ou transmise à dcs tiers, :utres que 1es héritici's du permis-

sionnaire, qLiren vertu drune autorisatj-on cloruréc cn la lrême fortne que

I I autorisation Pritltivc.
i outciois, llautorisai j-on Cc faire usagc cics i. aux accordéc

Spécialement et e ,.:plicitercrt en vue dlune exploita."io:'i a iricole ou d 1 u:r

établissemct,t irr:ustrj-e1 reste attachée à cc't tc cxploitation ou à cct

étarolisscnen'L cn cluclqu,rs mains quril passe.

I

i
!

Ire

ÀRrICrJ 25.- iorsque plusieurs de'iL"rndes ou au'corisations

dtcausontencollcurrencesilel'linistrcestiircqu?i1n'y
cl t accorder 1a p,-f r-:r:nce à la prcrnlère en Cate, if statlte

1es partics ctltcllCucs ou dûioent convoquées"

de prise

a pas 1ie Lr

par un ar:;ôté,

emfCm Z6-
serait or' '- ' '

.iaIIe est précaire ct révoca'clc à -i;ou-le époque par un arl:ôté

du l[inistïe cir.r,:i.é de 1!iiydrauliciuc , sur Ia pioposition Cu Dirccteur

de f ilydrauliclu-c :

1-siunrriotifdtint,;rôtpubliccnn.iccssi-bolcre-trait
sauf cn ces dc t ïa'v Lr.uli publics ayant pour ob jc-t liutilis: r''ion des oau:i

sLiperficicllès ;

2- Dour I|irr'-;écution, sauf en c'rs c'l c iorse majcure ' de

lrune dcs conclitions stipulées à I'arrôté dIa'.r;oris'rbion ou au cahier

dnc r:}.:rr.r:s- dottij l-tirre:,jcution cst 1:révuc cor-n'''c devaitt en';raîncr 1c

J,iautorisat-Lon ost toujours ct alors 'IIêrne qurc cette cLause

accordée sous réservc ces droits des tiers'
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. retrait tic 1r autorisation.

i:ns ]-- ')r':...i'r c*.' , l.' r,l rilc;

sioi;raire à .itre de ,1édo ,:ma3cL,iont u'-:. pr

qui ust fi;'lo coit â 1t a"lj-aile , r,ci.t ir;-:l

do

eu

,:tuië c s.

1i -u ::a -:c I

1B ct 28

-,, n.-.:i<.-

L:nc 
- i nLli. n.tit ,'j

-'r-'i t

aomp,'tc-as.

T.

D;ns 1c luconat crs, .ructrnc irclcnnité n, pc':i ôti-c ré larn'lc

péri';ioi:naj-re.

Article 27.-
'l I ex oiration

vé::ifi cat io, r

1 t IJyrl raur iquc

de l- I art ic Ie

ra CSï

indique r:-, si 1es

et signl.Io, ;riI

^-^+i-1,i 
')a - T.ao'lL vLv!ÿ L).

concessio].rs :', ? une

travaLu; c:r

J L.r r:,- 11. t

l,orsqL',.,.- l-. : tra.u au:: e ont tc,r-,l:ir.js " c

,:l u déIai llxé potrr flur :chôv;'mcrt ii
.: ol..t:airictoirc cles trevaur- ri:' :ctués,

'tl11.: r.11"1 I

''r--ociô.', à une

l.c --'i. rc ct c ur d c

iixuug a.L,- ,:ir alinéa

); )'I

o 11. §oii r'a'i./; Js:l a t;Ll'-t C,:.s 1i:: cc:-rlri ions

- l c i-d:ss-.l;.

c:1. il '; J-i. iiic'.t--,-,;.t un pi:ocè's-verbel qlri

:.t c.:lrîornes auia cor'Lr,il:on^t ac iT au-rorisation

hs ioints sur lesquel: 1ls l!:n écartcnt.

Àrticle 20.- ].,,cs -ilals (.I ins"..":c irion s!'.:' ,:3,aco cies dct':-ld:s , c'1. 
I autori-

cLr- L 'l iuË dc , s ont à Iit ciiargc

frais dc récolerncrt dc r. '"rav:u:i"

satiotl, '1ii; 1 t aut orisat j.on soit acc orCéc

du dc!ûaldcur. f 1 cn ::t c -' nôme pou:: '] es

Cos f::ais r: ont rccouvrés .l.ans l:s qlSncs -lormos

,:lêrres €;erantics qL1 ':.: natièrc dc :ontrib'rtions direc-l;cs "

t aitcc lcs

e a,r-x du domainc P'"l-t.rr ic
cr uirclc nc rJépa;sant pas

pcuvcr'-t fairc I to:,jcr Cc

5C

l,a demai:dc , ll instruction ct I.i Ll

solt souiniscs eux dispositions dcs a:riicLe s

dos concc ssions

c ---d es rus .

r\rticlc 3

f.,e

Ics ob Ii ga tions

rè glement s .

O.- la colccssj-on i.rvcstit Ic -ti ielaiz'u, poL.lr rr:xécu-ti-on des

bravaux publics 
"

tro.v;.ux i,5fi,.1s au cahi:r dis C tra.,:gcs de tolrs l, s d:roitr

ct règIcnt:nts con:: ;:terLt lr. 1' '-,1 :-'i rlistri:ion cn ,l.rtierr- dc

conces;sionnaife de mL: rf,-' - 1'Jinlr: tt., 41ps

q:i- djrivent pour. f tr'-dniai*iration dc

l(/UfÈ.S A

ccs Ioi s

I out cs

ct
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les ouv:r::gcs, tcrrains, bâti r,j it',; s, enqlns dc toutc sortc,

déteumioés au ,L:ltiur des Cirargcs co n'or ccns];ituant fcs bi e:rs nobilicr.s
et i,nmobiliers dc 1a conccssion f orlt prr'die 6u Donaine p."rbIic. lcs

conditions dans 1esquclres I'Admirristrat,r 05 en pl.encl Ia posscssion à Ie
fln dc la concessio:l scnt déterrninécs par lc calri\ri des Chargcs

,\&qIC..Ù 3_i-:- lorsqurune dcrnande teldant à obtclir 1a prorogation d I une

co:tccsslc.r est présentéc dix ans au pfus et c-'rnc1 at,:. .u rnoins avant

lre:rpi::alio:l dc c,.:Ilc-ci, ltlidministr;lio,., est tenLl.i lle statuer, après

cnquôtc ct suivart 1a procéuure prévuc, dans fes al,rLl:: ans qui suivent

Ie Cépôt d: fu denandc.

Paslé ce ddli;i, unc misc cn dcmeLrrc pau+; lui être adresséc et

à défaut de décision dans I'.:nnée qui surit la misc cn dcmcu-. -., 1a

concession est proroi;,j'; de plein d::oit po'-rr r:nc Cirréc supp 1,i acl'tt airc
éga1e au 1,t'5 du déLai initialemcnt accordé, c onf or'rléiicnt aux clauses

du Oairle r ocs Charg;s"

ARTICül 32.- ].,es

toute rrture souftis à autorisation, en vertu dc 1a p,:,!seritc ]oi et

existan.t au jour de sa publication :ru Journal Officit 1 dc la République

Populaire cl r-i Bénin serort tenus cle fai-rc diligencc dai-s ur clé1ai de

6 rnoj-s à compter de cettc datc pou::- cbtcnir liautoriÉiation exi.éc par

ladite Ioi.
Touteicis, sril sragit dtétabl-isseilents cu il rexploitations

ant érie ullerliciil; autorisés par ltAdninig l,r'a1;ion, 1c dd1:ri ne courla quc

de l-a mi-se en dcrncure, adresr.ée à chaquc propriétaire ct sa duréc ne

sera que drlLn an. Au cas ori lrl.dflinistrction rcfuscr;rit , ci'i tout ou en

partj-e, 1t;utorisatiôi: di:sorruis exigée, lcs propri é'r'.-i rc s qui par suite

vicodraicnt à sc trouvcr dans 1'obligati-on de ddtruirc tota-l-c,ncnt ou

particlle:airLt Ics ouvr.rgcs ou ii l, c-i..,sL,rLrLts jusqurc-1à tolé;"és, devraicnt

reccvoir une juste ct préalab1a ind-rrnité. Lln cas c1e contestation et à

défaut clr ci:terte ami.abl-i, i1 scra stal:ué p'rr 1cs tribunau:; conpétents"

propriéiai:'es d,:s ou-viai-üs et é-iab tisscmcnt de
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LX 33,. -
du Domainc

d cn.c lie u à

I
I

-l!a tprr-vaIa on

.P uryr-r-c par ü o

'rl,

- l-)

des droits dt ursagc r;:cLcJE

us culbivateurs, u:iniurs u L'l

su:- 1,: s e .: i;-x

:utrcs l-:.saliers

ie indenriii'tii.
_l
-,oi'scuc Ic préjudice o:.:sé conciu'i

f orcc ilo t::iJe résultant de Ia création d r'.r.nc
i

nité pcut ôtrc çlIouée à l-tusinier lésé sous

cl I éner..i;,. i

dans 1a

nouv c l-1,:

îor rr,: Ce

pz'ivction de

L,.sine, f indem-

f ou:: ritu rc

Â.@.- nlns les ré3ions où. lta.pplicrtion ,ics disposi'uions

contcnircs cians lrarticle Jl ci-dcssus soulli'craiT 'i'.:; difficuliés c-

raison rdcs usa,ges ct corrtuqtes ou 1:ar sLr.i-ic dc circons hJl:is locales

exccpüio:lnc1les, le Llinistrc chl}rSé dc lliJydrauli'iue poulrrâr 13.1 un

.errrôt/é, suspendre, pour un déIai- dételniné Ia ''lisr .: pratlquc dc ces

dlspbsitions ct proscrirc tel1cs autrcs ''ilr sLtrcs qLrrif iuLcrait colrve-

Labtes à lleffet oc c oncificr 1es intérôts cle fr a6iricufturc ct de

Lr ihdustric avec Ie r.rspoct des droit s ct usages ant éricurc ''re l'i;

:,établis. Cet arrôté r., ourua êtrc runouvcl-é dans ]a ',rônc f orry: .

ÀRTIC l,ij æ-. - I.,a surveillance des c cu:;c s dtcau, ::ivièrcs, lics ctc est

assurde par tous 1es f orctionr,-aires e't a3ent s de 1t)tat, dû'iic1t asscr-

mcntés e-b conrrnissi-orinés, sur toute 11é bendue du 'ber::itoire où i1s

sont en scrvice, et spécialcncnt par ]cs .;Scnts dcs L:inietèi:es chargés

dc 1t l{ydra,ulique , dcs ,jaux ct f'orôts, i1u. Développc rûr r-', i; .1ura1, de 1a

Santé Publiqt-tc, des îransports et C onirnLr.r-ric at j-ons c't oc lrInté:ieur.
C;L\PI,1:J +

DES PO].,],UîIOl:iS

jIR-l I CJàJ_6-:- trss disl:ositions du présc,rt chapil:'c ont rour' objct

fa lut'ce contre 1a pollurtlon des :aux ct fcur régér'.', ta Liot: dens lo

but de so.i;isfrrire ou oe concificr Ies e rigc''rccs :

- de f ral-iinc;r'ùation en eau pob;ri.,J-o des iroprL)-ations et de fa

sant é publiquc ;

- de 1? agricu'] ture, de ltindustric, dcs Srartsports c i de

toutes autres activiu,is humaines dti-n'i;rirôt général ;

I

'{



mcnt de Ia f aurre

it
;l
f-

- l't

vic biologique du milieu réccirtcur et sIrécialc-

piscicoJ.e ;
t

û c'§
t

dÉr

loisirs , des sPorts nautlqucs

1e protcction des s j-tes

la conservation dcs caux.

Ces iispositions draplrlicluent ilLrx c]éT'rscmcII" s t

ion dcs ciux eii Trodif iatlt lc Lrrs c:i:'c'c':iis ui ques 1uri1

.'ux surerficic l-Ie s ou soute;reinc s'

(j

I
ÀRT I

écoul:.reni:sf, rejets, ri !pôts dirccts dc |.natil-\i'e dc 1.ou':c 1'- i;ur-o et
,

plus gé1,lrad"rrent à t out fait susceptible dc proroluel or r'tarcroît ie

.l

,

]a déGrad

sragissc d

ARIIC 1,,I

,e

ou indir t dans une :rappe souüerrainc

ÀRfICLX

DXS DI\-J?'S]]S iJÎ1ilsÂl IClrS

gjpfx D.! PRIOlr]..l-'D

:--- ,iuc un Cévcrscrïi'nt t éc oulenuit , rc jc L , cf iPôt direc '

c.i r1-- c cu.:s r- r. r-l :r-'..:ccpti b1c

y c o ilPr'is t hc -cmltl ue sdtcn modifior les caractéristi-qr'cs physlqucs,
t

et rad io-at o,:rriques , c:iitirique s , biologiques ou bactériologiqLlcs' ]l'

pcut e,ftre fa,it sans autorisation ticco::'léc après crquêt" ?;r l'cs

i.'.inistrcs chargés de ltliyd::aulique e'r Ce f i-issa'lsisscncrt '

.- Les rnesures dcstinécs à prrlvc,lir 1a irÔl' uticn des

eau.x( sont '1étermirécs par Ic cooe ric 1'Iiygiène"

C,].j.PITRX J

lJ.Ù) r liu,, .:.! I

li

Scc.ion 1 . Des diverscs r-rt j lisa';icns de s ca;u;'

r.R1']-C IX 40"- Ircau ]ivrée à fa consonr'ration ,.ics :'';'rulations croii;

6-Lre potaiJla. DlIe doit répond"" 5 3l1lairlcs noÏ.i,rJ s r.::ctérj-ofogiqucs,

phys ic o -olr l'--nique s '--t organolopti-quc c " i-Ôn ingc-" tion nc doiL produire

aucun eiiet :-rocii- sur la santé'

' "4 d i r:nngitions refatives l'' It af ioeil'l'- tiol cr' Eau potablc
-Jv r v+pt,v!

son'c contcirues dans l-c Codc dc f illygiènu"

4[I I-CJ- -4J.r:-. llout prÔpriétaire ic tcr:i cs "'Li vuull; s: scrrir poir

irirJ:iijation dc son do,r.tinc, des .-'-r:,.x clo],t i1 a lc droit dc '-lisposct'

soi.; cn .oz'tui deL. clispositicns de lr articlc ! c1: Ia présentc ioi'



_15

"** .r, vor-bu dt ulre autorisation ad,ninistr:tivc , peut ootocir 1c passagc

de ces e;iux sur 'las f onds j-nter:aédlaires à ch:rrge -l iLille ;ustc cr. préa-

IJ 0I\j l-li(: -' l- IIe.

Sont cxcept4s de cc';te sclvii:Lrde 1cs ri-r;ons, tours t

ja.::tii;rs, i)-r.t:cg et encl-os attenani;s lrux habititit-::1,';.

AITTIC l-E---4-2_._- T-,es propriétaircs qcs f ondr; ini. ricu, s cloj.vcnt "ccevoir

fes eau.x qiri stécoulcit't cles tlrraills .-r:l-si a::rcsés r soL-s l'i-'sc::ve dc

f tindcnrnlté qui pcut l-cur êtr-. duc .

Sont égaicmcnt o:tccptés Cc ce l: i;o sèflitri'-le, 1cc lreiso-.,:,

coLiLs, jtÏL;in-s, p.lrcs et e;:.clos ai,'.en--.ntc :'.Lr:l habi'c:'1, lr-:-l: "

ÀRTICr.,i 4 !_:. Les coni;cstations auzqucl-les pctrveni; d ol',,rc r -Lieu

1r établiss.-nrcnt de fa sc::vj-tude, la ii,l. i;ion clu 'r-.,, -.,:c --rurs de la conduitc

de ses i i L:re nsions et ('rc sa iol,,:ite, iii.l"si clLlc Le s ildc'-rnit és ducs aux

proprictaires d';s fcnos lrar,'c::sés, sont porhrics c'icv-r-L le tribunel

dlr ressor-L , 11L1i en sê pronon?ant ' doit concilie r: 11 j-ri;rirô-i; de itop,jra-

tion avec ic respccr dû i. fa propr:i,ité.

S I i-1 y a 1ic u à. cxpert isc , i1 pcut r' ôt ic nonni qu I trlr sc ltl

e:rpcrt, lte:rce rt cst riésigné dracccrd e.[t]:-' lcs pa-rtj-cs ou àl déf;ut,

par ordoraancc du T1I-bunaL, ,i- Ic re<1't.ê ije ilc Ia piL]:tic 1a plus dili6cn-Lc 
"

T1 peut coniier lte,i'lcution '.1e ces trlv:-L':-: à ics conccs-

sionnaires, dans fcl conditions généra1es ::égjs-'Lirt l-cs c''rnce ssions de

tr:vrux pub lic s .

AIILICI,E +4.- Ltltot peut exÉ,cutcr ;rr SJs propres royens, 1es

,brrva.ux drirriijartioit ct s.e rérnunér-l (,rl SCS f :::is ::-r va-ld.ilt Ic t eaux

aux ;:a:: I i c ii l-ic rs et aux collcctivi'bés iÔJre:i iLnt ur ccrtain 'i:rif '

Il- peut conficl l-tcxécution cle oes travau:c

siorüaircs, dans l-cs conditj orls È,ér.l'-i r..fc s r'riSlssant

de tr. vaitx pullics.

AlltIC Ljj) 4j"- l,es i,:: .v;ux drir;i.ation pI rtrs

sont déc1a:'r1s d r utilité puhl-ique , aprls cnqu'.ôtc ,

.1; re chrrgé c1u Dévc1oppc.:ncnt Rural"

à Ccs c onse s-

f

1o s lo:rcc ssions

ic le piecédc nt

r).jr crrôté iu l-inis-
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vente des
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l1

arïôté détermine, stif y a 1ieu, 1es conditions généra1es de

:au;: et 1c tsrif lrra-Ti mum.

- lorsque par 1c fait de fIexjcution drouv.,agc ayant pou.J:

objet Jt anréilai.cment dcs eaux, d.cs terres acquerroirt ure plus-velue ou

scront susceptiblcs diun accroisscment dc r..udemcnt agr,icclc, Ics
propriétaircs oLl usagers de ccs tellres pourront êtrc assu.it. : -r j :; aLL

.rcrsement drune taxe spéciâLe qui pourra consister :roit er une so r;re

payée cn une ou plusi.ûurs e"ruruités, soit ci1 une rcdev,:nce supe;'f J-c.i ai re
annue IIe .

ÀRrrcr -57.- Pour Ies travau.x ddcl-arés drutirrté publilue en ve;'-tu ue

lrarti-cl-e 44p llindemnité pour domrnal:s résul-t:-rnt uc ra servitutdo
d?arnenée dIea,,l ou ftindemnité dtc:cpropriation, due ;ru.:. propriétfires, allx
usa8crs des for:ds où sc fait l-iccoulernent des ealx c ii.:::igation, pêut
ôtre af louéc sous ra f orrrre d?attribution cle t e:'::.-.ins rr ?unc valeu:: r5golc

à 1a valeur de ceux dont iIs sont privés ou tiépossédés.

les terraj-ns ainsi accordés à tj-tre de coi:rpensation tcrrit oriale
son'i choisis par 1r Admir:-is t rati on, à la dirigc:rcc rics intéressris, prr.rmi

1es tcrrc's domar:-ia1es, conprises, Èautart que posFrLble dans 1e pé:-imètre

amélioré.

l-in cas de contcstation, i1 est statué par 1es Tri'lunaux qui cn sc

prononçant doivcnt tenir compte deg convenarrccs résultant ,-Lc la ,sitLration
person:reIle des intéressés.

ÀRlrc L,E I .- I-,es bornes-fontaines clt lcurs branche rle nt s seïont lnstalf és

et entre'uenus, ct rivent ue Il-e ment d,iplacés ou supprimés, allx frais de la
comnune par 1e concessionrrairc. Leur consoi,Tnati-on -qera estimée forfai-
tairenent ou mesurée à l-t aide dtun conpt.:ur dont res frais rl rir:sballation
et d rentretien seront à Ia ch-rr3e ce ra comrnune orl dc particulier.

la coiimune ou particulier est -r,c.rie de sracquitter dc ses dettes
cnrers Ic concessionraire daus un dilai fixé de corrnun accord..

Lcs réparatj.ons é,.,cntueILes devrcnt êtrc ef fcctLr,jcs dans un délai
maximun dc trois jours ouvrables à parti-i' de Il dati: oii 1c rléfaut constaté
a été signalé.
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t.,t e.lu l,1vrée aLil: bornec-r'on-;a,i.t-'.s ne ltrut cil ;1Lr.c Li.l ca:, ôtlc

u iii j sée .--. usage i.:ulus-lriel"

ÂFtl-I-c_lù *42:: L,es

s c rci,Lt installés eb e .it re t;enu s

'; .. .::: c l. rr: ln;: iI '.: ;,
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e t i ventuelfeiler-rl d'-'ir J-r:rc é r- au
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.!" ..i -,aaLlx fra-'.s io h connlurle, Par 1e

-i,es :'ripaiir'i ior-s Éventuelle s (lev:.,::rt êt::e

j ours ouvrables .,l Pi-irtir

er.fec'i;ir,res

'rr. La d at,:

d â:It1

o'i.. lcuix .:l ,,i l-ai

dr!f .iut a

lLP"- IC üi

lTrclximum cte t z'or s

e.ILl i;.

I

.le o o,:r ltL'.ne .: s'u

c onc e s s i orril--r.i rc da1.:i;i u:]

'tenue cc slacqui.tcil cie oc:, de1';cs enveLs lc

déhi i-ir;é de co,iuun ac.oï'cr.

soit per

le c oncess:l-on-

l,e clébit iiùj:airu cie chaque bou'.ci:e scra. ivi:rI:lé

cstination, soj.'i; co:rtr:ciic'toi:enent entre la c or:rnu'--': et

i:aile aL,.:l f ;.lis c',e 1a coiti,.rLlne,

jJcs rrrer'toeuvies al I ouTe I't L1rrj ies bou,,c,ies, er1 vue cje ler,r-i-'

veirifj-catiol, oL1 clu lavage ,ies csriiveauli rellci.j-t rJ.fec iuées sLriva.i:rt ir.i

liotai;e déte.'Lir:Lné e1.', accol:d eilLre Ia cotl-nllilo e'l 1e Conce§giorylairic"

C. - l,es pf ir.ies C t inocridie s(lroi'''t i..r.s'ü a lf rjes e-t ejl-Ûrê-tcnueë,

êi.i f rais cle I -l c o .]Iiil'l uneof évei1-tjüe1i-:i:rc-tt i1éplacées ou supi)ri,r:(iec 
'

il r-r 1' 1ê c ol.. e s si !.ulai -ae '

i,CI C OiillllüIIe'

Ic concessi.o.r:4.:Te .

est beiiue de s t accluittt,,. rie ses rlettes eiii/91"c

,.)-ns uli cl élai f ixé de r- orntun accord.
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le cc.irccssio;:_erir: iivre _ra à uil ,; -.u_x icr.,'.,= l_'.ri._: :r coii..,c nir
ltcarr déoii,je i,a.-' le; -r::rses ,1uiei-1e soii utjfisjc r;i.uz. 1tc:rl::._"i:;jro::
des i-nceiTclies ou pour r.es r,;.;,.oelL.;res cu service tre,l c.rr,rri-tés"

..lrr oas dtincer;,,1ie , r: oL,.J; 1e perso...,rel quu_1ifié er,; Jisl;r6ai i,1c lcra
à J.a clisposi'tion dc: r r--. . o- l:cjs , ii .bi-;re l;r.a-tuit . c:.r. 3e q r-,.i corceirre hcr
na.iôùuvres .r : .rii:e s u.:: 1e :.ésc;rir.

--Ine c olsi-;:te srcci û Ie

C o r!ir;lun(-l e ; 1e r:Ortc.riSiOni-aii-e

ta'i]ion ,,iit leT;ice c'l 1eaU.

d ririce iLli.c , ridigrje e;r "r:co::cl
sera ;i.- j-cjtéc carti: t, clls 1es

D ri ;: .,-i -b i

eii'tre

I o c:, trx

l-a

tlre::p1

leg pui-c:s dtitl,ie,ralie r,_ ,tou;:, o.-r.t ôl;.:e itr;,.-c:i,.v::,.ic;

pe .,':s onne 1 cl r: c once s si o;r.l-_Laire .

1Li{lE-]:L.2t-. - r:_,iico,rqLre 
a l.Lj:6_ jeté c1;.it. fes eaux rles di.o:ues oL1 ai)lratJ

de retuie à é],]jv::er le po:s,--:ou ou Lou,ues aiir.r,;1.-. ,g e 1 ,):rces anit..aics drtae:,_

tiques ou ii.rir.râiles, o L.l à fes il rjt rr-''.ir'1 êt cori,tïorre-i; i.:,t.-. r. luaritd
des ealtx ;c::a puni c1 t L-l.Ir e r:ip r-i so r:-reine rt rlc 2 à 5 2.,* e,; ut _r:,.e .r,re,,tclc

de 1OC ,rC0 à 5 O'J OCO Ce irc:,rcir ou. cle l_rriiie cle ces (.t e Lr.,.a rleiiiris seul_e.,,e

1r ailende sera port ée a.ti ,loub-t-e elr càs ;.r c r dc ilivei. ,

liQf$;-|,_, -_ 'iQr,.iccnque aL.::, jer;é, déve..sé eu lair:sé é;o:rL..r <lans

Ies coulrs cr€'er-r, Iacs, é'ban3s, clirecte,rre:r-l oLt i:r:lire crc;r1en-r,., des subs-
tc-::es cont lrr..ctlon ou }cr.3 :rrl cticns o:r't dé j;rr-ii-i; ie no:.rsln oLt .i;outes

au tres eslrices alri,nal-o s cicmestrrl es oLi ;:,.,iiÿa,-es, 6ç -üi i 1e rr:: nutritio.
repïoüuc'iioi1 et co,nûro,lett. irt 1e qu.-_r.i i;é Jes caLil., seïa pr_,,ri druin

enpriso- Licrr,.ent rle 2 à 5 ans er: cl rL'rue ar:tei-Iile de 10û OOO à SijO OOO ]il ou c.,

l- I r-tne de c\3S deU]; peine-.r SeUlu tient o ii i ..; ..le r,5ci,_.:i--ve res peir.es sercn
porL ée s aU .i .rLr.L1e .

S e c'bi on 2 )es ord;es de

l- sr."r.ri -t2J-. - lc: zor-re;- à forte dr:nsii;é d: 'riopur-.. I i. c.rii sont décl.rries
zones prio-ri i;ziires e-i ùe QLii cr:rcer,:r,-: lrelirrentetiri.Ll hu,rraine cn -aau-"

À]s&.Ljâ.:. L:-r distr-ibr-i Licn tiel ::essôurreij err rr L! i.l devr.a- à- 'i 1r;:.{ r1er11ç1.r;

te.ir cornpie des besoins éco:iorniques e'b socieui cies porrui ,tioir.s.



L.,orsqu I i1 aura Pu

seront comblée Par ordre

- l) -

être satisfait aux besoins humains en eaLt

drirnportance :

t:
li
F

I

i.
I

I

I
I

i

I

besoins agricoles (bétail-, cr-,.Itures ) ;

besoins industriels ;

besoins municipaux ;

besoins pour loisi- rs.

En période de sécheresse, 1'.idmin-Lstratiou inte::dira

l-es activités grandes consommatrices dreau et non direcLement destinées

à 1a consoi,rination humai-ne ; aj-nsi, lt arrosage des jardins r 1e

re';,plissai,e cies piscines, 1e lavage des véhicules serorrt in'-erdi1s.

ÀRTICI,i 56.- Ceux qui aturont contrevenu aux dispositions de 1?alticle

55 ci-d.essus seront- condamnés à une amende de 5.OO0 à 50.000 rl .

C};AI'IT NX 6

DES EILU,' 1[UISItsLES

Sectlon 1 : De La c.iéfense cont::e 1es inondations.

- l-e s

- 1es

- 1es

ÀRTICID

AITTICU] 7.- les eaux résultant du débordement dec colrrs5 d r eaLl , 1acs,

nappe phréa-

eaux drinon-
lagunes, étani.s et ,:rarai. s cu résrrLtant dc Ia monr4e iie la

tique ju:qut.ru niveau drr ecl seront considérées c omrne des

dation.

ARTICT,D 5{1. -
iriondat i ons

sont précisé s

If est créé un Comité Permanen'b de

dont 1a composition, 1r orgar:isation

par: décret.

fut te

Ie

contre les

fonctioirnement



l,

sec'r;ion z. o* u"""ulÏ"i.,,.,t a"= é-langs et mr,-...ais

ÂRfTC],i 9.- le dessèchcioent des étangs ct mai'ais peut être prescrit

dans un b{rt d ' I:ygièr.e et de saLubrité publiques lorsqut j-Is occasionneli'| ,
i

par' 1a stpsnation de 1eul.s eau>c, des maladies épidéniqures ou épizooti-

q.ues, ou.'qu.e pa.r leur positiol1, 11s provo.i.t.c':nt des inonciations, oLl dans

Iro 'c .it dr;;néiioration agricole et d I extention des cultures"

enquête,

T,es travaux sont déc1arés dtu';ifité publi-que, après

ui:L arrêt é du i .inist re chargé de ia Sairt é -'ubliquc '
lr i,rrêté fixe le pér'imètre à aniél-iorer et prescrit , se i1 -r: Er

des te -l'ains conpris dans ce11eu, -Ï lan rt ric ù lrt i on obligatoire

périmètre après leur tlécfassement é

t
Àl1,rtlc s0._

t
Si les t ravaux

ventuel du Domaine ?ub1ic.

un but drhy5iène publi-que'sont prescrits ci arrs

contenir l-lavis des

1oc aux,

1e dos$ier d t eirquête doit sr rvices d t assainissement s

lorsquril y a lieu de procéde:: au dessècj1e'-tcnt d I étairgs

lLlinistre, après enquête et a'vl'- s des scrvices techliqtles

ces travaux partieJ-1e'ncnt ou rl totafité à 1a charge des

ARTIT
t^ .ui1 arre 1i e d u
l

peut rpettre
i

intérêssés.
I

r\IlTf c l,,E 52 . -
c u1iérs

i1s ont

ART]CI,E

t ous droit s

t c/r-ai-ns alx

b t.-

un droit drusa8e.

63.- Lln vue d.e l-'exécution de ces travaux, J-es

peuient êt-c Sroupés el associations cans ies ccnditions déterminées

par les règlenrcnts fi:ant 1c rég'ime de ces associations.
ART CL,D 6 ;rprès llexrScution de ces travaux cle dessècirement , 1es

ou des collectivités, en ce rlui corrcerne les
les t ravar-rx de dessèchement sont à la

ci oi-vent i: r-t

lespect des

clurge de s parti-
marais s u:: 1esque1s,

int ére s sés

-t e rlains conpr:is dans l-e périmètre amél-ioré peuvent ê'ure aflranchis de

c1 rusage, soit par 1e cantoirnement, soi-t par ltattribution de

usagers dans Lrétendue dudit périmètre. Si 1es propri-étaires
ne peuverrt srentendre, i} cst statué par les tribu-nauxet 1es usagers

ordinaires qtti
c uIt ure e t l.c

se prononçant, concilicr Ies intérôts de 1'agri
,lroit s et 

- usages antéricure'lent étlblis,
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ÀRîICI,lj 65.- I,raction cni affranchissemcnt de droits drusage

'dens tous 1cs cas ôtre i:r'ue ntéc devant .l-c s tri'iLL,raux par les

taircs ci" lerrains compris dans 1e périnrètre améliord.

Da.ns l-e cas or) 1r exr:cution dcs rr.tvau,'i c.lcdéÉsèchemcnt

porté attelnte à ltcxercicc des droits 11 rusage, lraction peut

être intcntdc par les usagers 1ésés.

S c_c_t_i on-J. : De lra. sainiscement dcs Lerros humides.

pêi.it ou propridtaire qui veut assainir. son

ile ut

proprié-

anrait

é isalcment

_l,.ji bb . - 'Iout oc . u

f onr:s par 1c dralnage ou tout autre modc drassè'-:hc,.rrcnt peut , moyeraant

une jus'uc ct préo1ab1c indemnité, cn condrti,:c Its caux soLtt o rrainement

ou à cicl ouvcrt à travers 1es propriétés qui séparcnt cc fonds cl run

cours d rcaLl ou dc toute autrc voic dtricoulemcnt.

Son'L exccpiés dc ccttc servitudc, 1es maj-sons, cours, iardins,
parcs et e-.rcl-os attenan"'s aux habitations.

ABIEIL. -6Jg- lcs propriétaircs des fonds voisins ou travcrsés o n-t Ia

faculté dc sc servi:: des travaux faits en ïertu dc ltarticle 59 pour

l-.écoufement des caux de leur fonds.

f1s supporten'c dans cc cas.'

uno part proportionnel1e dans la valeur des travaux dont i1s

profitcnt;

- lcs Cépens-s risultant dcs l.nodiiic:tions que lrexcrcice de'

cette facr-rlté peut rendre néccssaires ;

- i)our 1r avenir, une part contribuiive dans ltentretien des

t ravau.x dcvcnus cornfiluns.

AIUIIC l,ji 58.- ].,cs conicstations auxquc 11c s pcuven-b lioi-:nc r lieu
l-r é'r'ablisscrncnt ct .l.rcxcrcice oc }a scrvitude, 1a fi:;ation du parcours

dL:s cL1un, 11c;iécution dcs trav.rux de dla.inage ou dtassèc.rrncnb lcs

i.ndcmnités ct lcs frais urent::etien sont po:'tées devarri; 1a juridiction

compétcntc, qui en sc prononvant doit conciLicr lrintérôt dc 1r opération

ct 1e rcspect dc l-a propri-étj.

S?iJ- y a licu à cxpertise, i1 peut nrêtrc notnré qLrrun soul

expe rt .

l!lr
ll
la
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I r expert est d.ésigné dtaccord.

par ordonnallc e du juge, à 1: requôte de

parties, ou à défaut .

ra plus diligente.
entre 1es

1a par b ie

Section 4 Des curageg, é1argi:sement s, rcdre sserient s 
"

ÀRTICIE 69.-

rétablir un

.Le curage

cours d I eaLI

comprend. tous Ies travaux nécessa:-res pour

da"ns sa lartcur et sa prcf,inCeur naturelles "

Àl1TICIE 70.- Lorsqr.ltll y a liei.i de procéder aLi clrrage des oours d I eau

et c annaLrx du Domaine ?ubl-ic, u]1 arrêté Cr-. l,lirristre chargé de 1 ? ilyd.rau-

lique, après etiquête et avis des services techniclues, peut mettre ces

t ravaux partiellenent ou en totalité à Ia charge des cotiL'nunes, collec-

tivités, concessionnai.,:es ou bénéficiaires drautorisatiori ce prises

dreau.

l, rarrêbi dticide si I es t rav-rttx '.insi r'ris ) 1a cha::ge dcc
I
I

intéressés seront exécutés par I ?-Ebat, à cha.rF-e 1ar lui, de répaltir

]a dépense proportioulel-f ement à 1?intérêt d.e chact-u'l ou srils sef'ont

exécutés par 1es intéressés irid. ivicruel-I ement ou 'groupés dans l-es

conditions ùéternrj-nées par 1es règ1 -:rLent s fixalt Ie ré'Time des asso-

c iat ions .

ARTICLE 71 .- I,es

redressement c1e s

aux t ravaux de curage.

Leur exccution :st soumise aux disposi'Lions de

ÀIITICIE 72 '- f,es sornmes dues par 1es intéressés pour Ies

travaux d" I élargis s enent t

cours 11 
I eau et ca:rat-ix du

de régularisation, de

Domaine Public sont assinifé s

I ,art ic] e 67 .

t ravaux :-li s

rnat i èreà leur charge, sont recc-ruvr(sg d.ans f es mêmes formes qu I en

d.e contributions directes.

ART] C ],E 73.- les contestations re]-atives à ].a répartiiion de Ia

dépense et aux d.elnl:td.es en d.échg-rge ou en réduci;ion fortulées par

particuliers ou coll-ectivités illlposés cr vertu des articfes 64 et

ci-d.essus sr,nt portées davantfes tribunaux de ltordre iudiciaire '

les
65
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CHAPITRN 7

DU COùlIIE NATIOI-{aJI DE Lrg4U P0TÂliLE ET DE

I r -SSAINISSEIi,II{T

Article ?4...
sitionl 1t or

f I est c:'éé urr Cor:até }Iational d-e L tEzu' dont l-a' compo-
ganisation et 1e fonctionnement sont précisés par rlécretn

çHAPIltrE B

DES]]TSPOSITIOI'IS PÀitlICI]I]ERES

Article j75.- Sont abrogées toutes disposi'bions contraires à cette Ioi,

la" présente foi sera exécutée comme Loi alè lrEtat.

F..it à Cotonou, Ie 21 Septenbre 198?.

Par 1e Président cle la République,
Chef cle ]-rEtat r Présiclent du Conseil

E::écutif NationaJ-,

Amol iat ions
AUTITES I'IllIfSTE

t
I

Mathieu KXREI{OU

le Mirulstre. él-égué aupi'.- s du Président
d.e Ia Rr5publique, Chelrgé du ?1an et de

Ia Statistique,

NiohEüed S o u IBRAHfITI
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